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De nouvelles règles d'évaluation en douane ont été adoptées dans le cadre des négociations du GATT en 1979 (cycle de Tokyo). Les Accords de Marrakech du 15 avril 1994 ont étendu l’application de ce dispositif, connu désormais sous l’appellation « Accord sur l’évaluation en douane ». Les pays en développement (PED) ayant participé au cycle de l’Uruguay, se sont engagés lors de leur adhésion à l’OMC, à mettre en œuvre les Accords du GATT, dont les règles d’évaluation en douane. Ils ont toutefois obtenu le report de leur application au 1er janvier 2000 avec la possibilité de continuer à utiliser la « définition de la valeur de Bruxelles » (DVB) jusqu'à cette date. Certains Etats ont demandé à titre exceptionnel et individuel, un report supplémentaire pour mettre en vigueur cet Accord. 

Les droits de douane constituant le plus souvent une part importante de leurs recettes fiscales, la modification des règles de détermination de l'assiette des droits est un sujet particulièrement sensible pour les PED . Les Etats craignent notamment que le passage de la DVB à la valeur « OMC » se traduise par une importante perte de recettes fiscales. La mise en œuvre suppose également dans certains cas de difficiles adaptations en terme d'organisation du service, de pratiques d’évaluation, voire de mentalité des administrations douanières.

Afin de faciliter la mise en œuvre de l’Accord par les PED et le respect de leurs engagements, les Etats développés se sont engagés à entreprendre un important travail d’assistance technique et de renforcement des capacités dans le cadre de l’OMC, de l’OMD ou de programmes bilatéraux de coopération technique. La France a participé pleinement à cet effort visant à une application uniforme et efficace de l’Accord OMC.

I. Actions menées par la France

Dans le tableau ci-après figurent les missions (séminaires, formations) menées par la Direction Générale des Douanes et Droits Indirects,  les 10 dernières années.

date


pays
programme
thème

7/1991
Argentine
bilatéral
valeur en douane : législation et mise en place des contrôles

2/1992
Bulgarie
bilatéral
valeur en douane : législation et contrôles

8/1992
Mexique
CCD (OMD)
valeur en douane

2/1993
Maroc
CCD (OMD)
valeur, lutte contre la fraude, renseignement et formation des formateurs

5/1993
Algérie
bilatéral
Accord GATT sur l’évaluation en douane

9/1993
Côte d’Ivoire
CCD (OMD)
valeur en douane

11/1993
Brésil
IIAP
valeur en douane

6/1994
Albanie
Eurodouane
valeur en douane

7/1994
Hongrie
Eurodouane
valeur en douane

11/1994
Macédoine
Eurodouane
valeur en douane

10/1995
Maroc
bilatéral
valeur, sauvegardes et antidumping

10/1995
Vietnam
bilatéral
valeur en douane

2-4/1998
Maroc
bilatéral
la législation sur la valeur en douane

5/1999
Vietnam
bilatéral
lutte contre la fraude, valeur en douane, TVA

6/2000
Burkina Faso
bilatéral
techniques de contrôle différé et a posteriori de la valeur en douane

11/2000
Algérie
bilatéral
contrôle de la valeur en douane

3/2001
Tunisie
bilatéral
valeur en douane – formation de formateurs

3/2001
Liban
ADETEF
Accord OMC sur l’évaluation en douane

6/2001
Maroc
ADETEF
incorporation des redevances

4/2002
Mauritanie
OMC
mise en œuvre de l’Accord OMC sur l’évaluation en douane

9/2002
Sénégal
OMD/USAID
valeur OMC – formation de formateurs

10/2002
Hongrie
ADETEF
valeur en douane

A ces actions menées en pays tiers il convient d’ajouter l’accueil d’agents des douanes étrangers lors de stages à la Direction Générale des Douanes, dans les services déconcentrés, notamment ceux chargés du contrôle de la valeur, et bien sûr à l’Ecole nationale des douanes.

II. Problèmes soulevés par les PED
Il ressort, tout d’abord, des missions effectuées que les situations des Etats au regard de l’application de l’Accord OMC sur l’évaluation en douane sont très variables. Les principales raisons sont les différences de niveau de développement, de modes d’échanges, mais également de préparation de la mise en œuvre et de tradition douanière.

A titre d’exemple, certains pays d’Afrique doivent gérer, en même temps que la mise en œuvre de l’Accord OMC sur l’évaluation, l’accélération du processus d’intégration au sein de l’UEMOA. Or ce processus se caractérise notamment par un abaissement très important des droits de douane en vigueur.

De même, la situation rencontrée dans les pays d’Europe Centrale et Orientale inscrits dans le processus d’adhésion, (la principale caractéristique est l’obligation de reprise de l’acquis communautaire), présente de fortes spécificités. La valeur OMC y est perçue à travers le prisme de l’intégration à l’Union européenne.

Il n’existe pas un bloc de pays confrontés à des difficultés identiques pour la mise en œuvre de l’Accord OMC, mais plutôt des ensembles régionaux pays dans lesquels on trouve des problématiques similaires.

En restant très prudent, on peut identifier certaines attentes communes par les agents des douanes rencontrés lors des actions d’assistance technique :

1/ Tout d’abord, une demande de meilleure prise en compte des réalités locales dans l’approche des questions d’évaluation en douane. 

Ceci se traduit par une exigence d’adaptation des formations aux problèmes d’évaluation et aux risques de fraude jugés les plus répandus ou critiques dans le pays considéré. 

A cet égard, la façon d’appréhender les tentatives de sous facturation est une préoccupation assez largement partagée. L’absence de factures définitives ou pro forma, les paiements en liquide, l’absence de comptabilité, voire les difficultés pour identifier et suivre les entreprises sont également invoqués avec régularité, à des degrés différents selon les Etats. 

De manière plus profonde, le problème soulevé est le suivant : comment appliquer la valeur transactionnelle, caractérisée par une exigence de formalisme au niveau des déclarations et des contrôles, dans un environnement économique, voire juridique, moins formel que dans un pays développés et face à des opérateurs considérés souvent avec méfiance ?

2/ Deuxième préoccupation, généralement partagée : comment contrôler efficacement la valeur OMC ?

Les attentes demeurent fortes en ce qui concerne les moyens et méthodes de contrôle de la valeur au moment du dédouanement. Pour les raisons évoquées ci-dessus, les administrations douanières se heurtent à de réelles difficultés pour effectuer des contrôles a posteriori en entreprise, une fois la marchandise mise en libre pratique. 

Les agents des pays ayant récemment adopté le système OMC ont tendance à conserver des « réflexes Bruxelles », notamment en essayant d'élaborer des bases de données comprenant des valeurs-critères ou des barèmes, en particulier pour les cas où il n'y a pas de facture présentée à l'appui de la déclaration. Cette pratique est reconnue comme non conforme à l'esprit de l'Accord, mais elle est en même temps présentée comme l’unique manière d’appliquer l’Accord dans le cadre d’économies caractérisées par un vaste secteur informel ou la prépondérance de petites entreprises locales. 

Dans de tels cas, il est difficile pour le formateur d’appeler l’attention de ses interlocuteurs sur l’utilité de la mise en place de contrôles a posteriori. 

De tels contrôles supposent, en effet, des entreprises clairement identifiables, l'existence de factures, la tenue de comptabilités matière et commerciale et, du côté de l'administration, des agents formés à ce type de contrôles. 

Par ailleurs, les contrôles sont confrontés aux pratiques des petites entreprises locales mais également à celles des grandes sociétés multinationales. Vis-à-vis de ces dernières, les agents des douanes s’avouent souvent désarmés pour effectuer le contrôle de la valeur déclarée. 

A titre d’exemple, le contrôle des prix de transfert pratiqués par ce type de sociétés (entre maisons mères et filiales) implantées dans des pays tiers, exige un savoir-faire, des connaissances techniques, des pouvoirs et moyens d’investigation très importants. Les douanes des pays développés rencontrent de véritables problèmes pour mener à bien ces contrôles. On imagine donc les difficultés des PED.

Au regard des obstacles rencontrés par les administrations douanières des PED dans le contrôle de la valeur, les experts français ont noté le vif intérêt des participants pour les cas de rejet de valeur transactionnelle (limitativement prévus dans l’Accord OMC) et les modalités concrètes de mise en œuvre des méthodes de substitution d’évaluation, en particulier la méthode du dernier recours, qui laisse une certaine marge de manœuvre aux douanes.

3/ en lien avec le point précédent, comme parade à ces difficultés, on constate en général un souci relatif à l'échange d’information avec les pays développés, en ce qui concerne les valeurs à l’exportation. A cet égard, l’efficacité des Accord bilatéraux avec les pays développés est en général reconnue.

4/ Enfin, il convient de relever des attentes plus ponctuelles et propres à certains pays, qui sont citées à titre d’information et sans être exhaustif :

· demande d’une plus grande accessibilité aux documents de l’OMD sur la valeur en douane. Dans certains cas il a été constaté que le Recueil de textes de l’OMD était peu connu, voire inconnu des agents ;

· demande de matériel de formation. Ceci s’inscrit, avec la remarque précédente, dans la problématique de l’accès aux sources d’information essentielles ;

· problème d’interprétation de certaines règles d’évaluation. Il est ainsi régulièrement demandé jusqu’où peut aller la douane dans le cadre de la méthode du dernier recours ;

· demandes concernant la lutte contre le dumping. On notera au passage qu’il est dans l’ensemble acquis que les règles de la valeur en douane ne doivent pas être utilisées comme un moyen de lutter contre le dumping.

III. Solutions proposées et suites données aux problèmes rencontrés lors des opérations de formation.

1/ Les formateurs se chargent de rappeler quelques principes et messages au cours de l’ensemble des missions d’assistance technique :

· rappel constant des principes qui sous-tendent l’Accord OMC (notamment : facilitation des échanges, prise en compte des réalités commerciales, obligation de concertation avec les opérateurs) ;

· nécessité de respecter les dispositions de l’Accord dans leur lettre et leur esprit. Mettre en œuvre l’Accord en tenant compte des spécificités locales ne signifie par que les règles d’évaluation doivent être adaptées (par exemple en modifiant l’ordre des méthodes de substitution) ;

· plutôt que de livrer des solutions « clé en main » aux cas concrets, l’accent est mis sur la méthode et le respect d’un certain formalisme ; 

· formation des agents et mise en place de services de contrôle a posteriori dotés de moyens humain, juridiques et matériels adéquats comme conditions d’une mise en œuvre efficace de l’Accord.

2/ Adaptation des formations aux contexte local :

Dans la mesure du possible, les actions tiennent compte des spécificités locales et des risques de fraude les plus répandus dans le pays destinataire. Un examen de la législation/réglementation ou autres instructions en vigueur est, par ailleurs, entrepris avant toute action. 

Dans le déroulement des formations, la priorité est donnée aux échanges, aux discussions plutôt qu’aux exposés magistraux. Les agents des douanes rencontrés sont, par exemple, encouragés à soumettre des cas concrets d’évaluation en douane, afin d’ancrer la formation dans le contexte local et de montrer que l’Accord doit être respecté en toute circonstance.

Il est néanmoins impossible que les formations puissent prendre en compte les multiples cas se présentant localement. D’une manière générale, l’assistance technique doit être relayée par un important effort de formation continue des agents de la part des autorités douanières concernées. 

Toute opération de formation doit être soigneusement planifiée et programmée, concerner tous les niveaux en charge de la gestion et de l’application des règles d’évaluation (direction générale, bureaux, services de contrôle) et doit être adaptée aux spécificités de l’organisation douanière concernée. Il est préconisé, conformément au souhait de l’OMD, d’avoir recours à la « formation en cascade », afin de toucher le plus d’agents possibles.

Enfin, le leitmotiv rappelé par les formateurs est que les difficultés de mise en œuvre de l’Accord sont davantage liés à des problèmes d’organisation de la douane (formation et affectation des ressources humaines), qu’à une inadéquation de fond de l’Accord OMC aux spécificités des pays en transition ou en développement.

3/ Les contrôles :

Il est rappelé régulièrement que la mise en œuvre de l’Accord OMC ne peut pas se faire sans un dispositif de contrôle a posteriori de la valeur en douane. Ce dernier, qui peut couvrir plusieurs années, selon les règles de prescription, comporte par ailleurs un indéniable effet dissuasif. Le contrôle de la valeur dans le bureau de douane se marginalisera progressivement.

Concrètement, les experts français mettent l’accent sur l’organisation, les moyens et les techniques de contrôle a posteriori, ainsi que sur l’analyse et la gestion du risque. Des séminaires ont été spécifiquement organisés sur ce sujet, en présence d’agents des services d'enquête. 

On insiste sur le formalisme et la rigueur imposés aux autorités douanières par les nouvelles règles d’évaluation. 

En cas de contestation de la valeur déclarée, la douane doit argumenter, adopter un raisonnement juridique, apporter des preuves, faute de quoi elle s’expose à des difficultés en cas de contentieux. Il est rappelé systématiquement que l’Accord OMC (article 11) reconnaît en effet au déclarant le droit à deux recours gratuits à l'encontre de toute décision de l'administration, le premier devant une instance administrative indépendante, le second devant une instance judiciaire.

A l’inverse, les techniques de contrôle immédiat sont délibérément traitées de façon superficielle, sans pour autant ignorer les préoccupations exprimées par les agents des douanes étrangères. 

Afin de contribuer à l’adaptation des contrôles de la valeur, la douane française a diffusé un Module de contrôle de la valeur OMC, élaboré à l’attention des PED en partenariat avec la Grande-Bretagne et sous l’égide de l’OMD. D’autres documents sont également diffusés (fiches d’analyse du risque ou modèles de procès verbaux dont les informations nominatives ont été préalablement masquées).

4/ S’agissant de l’échange d’information sur la valeur à l’exportation, la France souligne régulièrement que ce n’est pas une panacée permettant d’éluder d’autres questions comme la modernisation de la douane et la mise en place du contrôle a posteriori de la valeur.

5/ Quant au suivi des formations, il se fait tout d’abord et de façon très naturelle, grâce aux liens établis entre nos experts et les administrations rencontrées.

Plus formellement, les résultats de nos actions sont évalués (questionnaires en fin de formation), les besoins de formations complémentaires ou plus approfondies sont analysés et celles-ci sont organisées, dans la mesure du possible et en fonction des demandes de nos partenaires (par exemple, formations spécifiques sur les techniques de contrôle de la valeur, sur les redevances, sur la valeur et l’antidumping).

On constate que la mise ne place de contrôles a posteriori devrait constituer un des axes principaux pour les prochaines actions d’assistance technique.

*******

La douane française s’efforce de transmettre le message suivant : l’Accord offre tout à la fois des règles simples, équitables et objectives d’évaluation et des moyens juridiques d’appréhender les transactions complexes. 

Il comporte des dispositions sur les liens entre sociétés, permet de faire face aux compléments de prix, aux modalités de paiements différés. Il prévoit les éléments à rajouter au prix payé (royalties, commissions). L’Accord octroie des droits, non seulement aux importateurs mais aussi aux administrations des douanes. 

Enfin, le dispositif hérité de l’Accord GATT permet, par sa précision mais aussi par la latitude laissée aux administrations douanière, de faire face à une multitude de situations, à condition toutefois que les réformes nécessaires soient identifiées et entreprises. 
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